ASSOCIATION MÉDICALE DES BASSES-PYRÉNÉES 


RAPPORT 



Le Conseil général de l’Association des Médecins de France, en 
nous invitant à faire connaître notre opinion sur la question de la 
liberté de l’enseignement supérieur, nous donne un nouveau témoi¬ 
gnage de sa sollicitude pour les intérêts professionnels, et vous 
penserez sans doute comme votre Commission qu’il y a lieu de l’en 
remercier, en le félicitant de mettre à profit notre état politique 
nouveau pour faire entendre les voeux du corps médical et sauve¬ 
garder ses intérêts si souvent méconnus. 

Les questions d’enseignement ont pris une telle importance dans les 
préoccupations du pays et de l’Assemblée nationale que, malgré les 



(1) Cette Coniniission, nommée dans la séance du 26 septembre pour examiner les 
diverses questions soumises k la Société par le Conseil général de l’Association des 
Médecins de France, est composée de MM. les docteurs Amestoy, Batbedat, Delvaille, 
Dutournier, Lafont fils, P. Lasserre et Valéry Meunier. 
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difficultés de toute nature qui nous ont assaillis depuis la guerre, 
'plusieurs propositions dues à l’initiative parlementaire ont déjà été 
faites en matière d’enseignement supérieur, secondaire et primaire, 
et que nous sommes à la veille d’avoir un ensemble de législation 
presque entièrement nouveau en instruction publique. 

En ce qui concerne la liberté de l’enseignement supérieur, une 
proposition de loi a été déposée par M. le comte Jaubert avec 
l’adhésion extraparlementaire de M. Guizot ; elle a été prise en con¬ 
sidération et renvoyée à l’examen d’une commission de 45 membres 
qui a choisi pour président M. S‘-Marc GirardinetM. Laboulayepour 
rapporteur. A l’heure qu’il est le rapport n’est pas déposé, mais ses 
conclusions sont assez connues pour que l’opinion publique s’en soit 
émue et que l’on ait jugé utile une enquête supplémentaire destinée 
à prévenir toute surprise lors de la discussion publique. C’est à cette 
enquête que l’on nous prie d’apporter notre tribut. 

Vous savez. Messieurs, que la liberté de l’enseignement supérieur 
à été demandée à plusieurs reprises en France depuis la Restaura¬ 
tion ; un parti qui a toujours été l’ennemi des autres libertés a 
soutenu pour celle-là seulement des polémiques ardentes, et n’a pas 
craint d’attaquer non seulement le monopole de l’Université, mais 
son existence même en la sigaalant comme « la conception la plus 
monstrueuse du génie de Bonaparte. » Profitant habilement des 
déclarations libérales de la Constitution de 1848, les mêmes hommes 
s’empressèrent de faire inscrire dans notre législation le principe de 
la liberté de l’enseignement, et la loi de 4850 rendit possibles des 
expériences qui ne firent qu’accroître l’impatience d’arriver à un 
affranchissement complet. 

Vous vous rappelez sans doute un des derniers efforts tentés il y 
a quelques années ; en 1868, une pétition adressée au Sénat signalait, 
au nom de la morale publique, de l’ordre social et de la liberté de 
conscience, les funestes doctrines professées dans certaines Facultés 
et léclamait la liberté de l’enseignement supérieur comme le seul 
remède à leur propagation. Tel était l’unique mobile des pétition¬ 
naires, et les orateurs qui appuyèrent leurs conclusions, Mgr Bonnet, 
Mgr de Bonnechose et le baron Ch. Dupin, les commentèrent avec 
-éclat en donnant à l’Assemblée une théorie delà science vraie qui 
n’etait rien moins que le joug de l’orthodoxie. Le Sénat lui-même fut 
eflrayé des périls que pouvait courir l’indépendance de la science et 
repoussa la pétition par l’ordre du jour. 
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Depuis lors l’opinion publique est restée saisie de la question et 
n’a pas tardé à l’envisager sous d’autres aspects.’ Un fait malheu¬ 
reusement bien établi, et que nos désastres récents ont mis en lu¬ 
mière au-delà de toute évidence, c’est le peu de développement 
donné en France à l’enseignement supérieur; M. Duruy d’abord, et 
plus tard M. H. Sainte-Claire Deville l’ont déclaré publiquement avec 
une sincérité douloureuse qui, de leur part, n’était pas sans dignité. 
Nos grands établissements, l’Ecole de Médecine, la Sorbonne, le 
Muséum sont restés presque stationnaires depuis la Révolution 
Française, et cela malgré le prodigieux accroissement des sciences 
dans cette période de près de 80 ans. Nous n’avons pas une chaire 
d’analyse chimique, ni de météorologie, ni d’anatomie générale, ni 
de géographie botanique et zoologique, et pourtant plus d’une de 
ces sciences est d’origine française. De pareilles lacunes suffisent à 
donner la mesure de cette stagnation funeste, mais la faiblesse des 
éludes révélée par la plupart des examens vient ajouter un témoi¬ 
gnage plus triste encore. Il y a donc là un péril sérieux, n’ayant rien 
de commun avec les passions politiques ou religieuses et qui justifie 
vraiment une réforme urgente. 

Certes, si la liberté de l’enseignement supérieur peut être le 
remède de tant de maux, il faut la proclamer dans l’intérêt’du pays. 
Mais la question est grave, et l’on ne doit aller ni trop vite ni trop 
loin. En ce moment même, en Prusse, Virchow et M. de Bismark 
cherchent à modifier cette organisation libérale que l’on nous propose 
comme un modèle ; il y a quelques mois à peine, au congrès des 
naturalistes Allemands réuni à Rostock, Virchow soutenait que non 
seulement le progrès scientifique devait rester dans les mains de 
l’Etat, mais qu’il fallait chercher à pénétrer le peuple Allemand 
d’une instruction commune et donner à tous les citoyens un fonds 
commun de notions essentielles ; il appelait de ses vœux un système 
d’instruction uniforme qui tendrait à égaliser, à rapprocher les 
hommes, et favoriserait la fusion, runification des esprits, des 
mœurs et des institutions. Vous voyez d’ici le colosse Prussien 
cherchant à s’affermir et à s’accroître en s’assimilant le plus possible 
les populations du nouvel Empire ; mais il y a là une préoccupation 
autoritaire tellement excessive qu’elle ne peut manquer d’être châtiée 
par la force des choses. Nous espérons bien que notre pays est à 
l’abri du retour d’un pareil despotisme, et tout en tenant compte des 
efforts et des tendances qui précèdent, nous croyons n’avoir besoin 



que de prévenir les écarts trop grands de la liberté qu’il, s’agit de 
proclamer chez nous. 

Oui, Messieurs, nous croyons qu’il est sage de renoncer au mono¬ 
pole de l’Université, nous croyons utile la multiplication des cours et 
des établissements libres d’enseignement supérieur, mais à la condi¬ 
tion que l’Etat exigera des nouvelles Facultés des garanties sérieuses, 
et que l’Université apportera dans ses propres établissements les 
améliorations et les progrès nécessaires ; elle doit soutenir avec 
honneur la concurrence et élever en France l’enseignement au 
niveau que commande l’état général des esprits et des lumières 
en Europe. 

Les garanties à exiger des établissements libres sont de nature di¬ 
verse ; il faudrait d’abord leur imposer l’obligation de renseigner le 
Ministre sur leurs statuts, sur les noms et qualité de leurs professeurs 
et sur l’objet de leur enseignement ; en sa qualité de chef du départe¬ 
ment de l’instruction publique, le Ministre doit être informé directe¬ 
ment ou par l’intermédiaire de ses délégués du mode de fonctionne¬ 
ment des divers établissements. En ce qui concerne l’enseignement de 
la médecine,les Facultés libres ne devraient recruter leurs professeurs 
que parmi les docteurs ; elles devraient, pour assurer aux élèves un 
enseignement clinique sérieux, avoir à leur disposition un hôpital 
d’au moins 200 lits habituellement occupés et répartis en salles de mé¬ 
decine, de chirurgie et d’accouchements ; elles devraient aussi être 
pourvues de salles de dissection et de laboratoires de chimie et de 
microscopie. Ce ne sont pas là des entraves, car des études médica¬ 
les entreprises sans les ressources dont nous venons de parler ne 
seraient qu’un leurre pour les élèves et leurs familles, et il y a lieu 
de prévenir de pareils abus. Pour ce qui regarde le nombre des cours, 
la durée des études et la règlementation de la scolarité nous sommes 
d’avis que l’Etat peut se borner à exiger des renseignements complets 
sur les règlements et statuts de chaque établissement, sauf à fixer le 
minimum de scolarité exigible du candidat le jour où il se présente 
aux examens qui doivent lui conférer le droit d’exercer la profession 
médicale. 

Quant aux améliorations de l’enseignement supérieur devenues 
nécessaires dans les établissements de l’Etat, elles sont si nombreuses 
et SI variées qu’il ne saurait èntrer dans notre cadre de les énumérer 
ici; mais comment ne pas signaler l’urgence de certaines réformes 
et de certains accroissements? L’école des hautes études a été une 



heureuse création de M. Duruy, mais tout-à-fait insuffisante ; les 
laboratoires d’enseignement, mis à la disposition des élèves pour 
leurs études courantes, ne sont ni assez vastes, ni assez nombreux 
ni surtout assez dirigés ; l’absence de certaines chaires à l’Ecole de 
Médecine et à la Sorbonne a déjà été signalée plus haut ; mais ce 
qui nous paraît plus important encore, c’est le parti à tirer des pro¬ 
fesseurs libres pour compléter l’enseignement normal des profes¬ 
seurs titulaires ; il faut rendre le professorat accessible à tout doc¬ 
teur reconnu d’un mérite suffisant à la suite d’épreuves sérieuses 
d’enseignement en public. C’est ainsi que se recrute en Allemagne 
le corps des privat-docenten qui apporte à l’enseignement officiel un 
complément si précieux. L’émulation entre les professeurs et la 
compétition d’influence sur les élèves n’y a jamais tourné qu’au 
profit de ceux-ci et de la science elle-même. Une autre réforme, 
bien nécessaire aussi, et que nous ne saurions trop recommander, 
c’est la suppression de ces permutations des professeurs titulaires 
qui se sont multipliées d’une façon si regrettable depuis quelques 
années ; cette mobilité empêche les plus consciencieux de s’intéresser 
vivement à la chaire qu’ils n’occupent que comme une étape et sa¬ 
crifie trop souvent à des convenances personnelles les intérêts graves 
et sévères4e l’enseignement. 

Voilà bien des innovations, dira-t-on peut-être, et si la liberté de 
l’enseignement supérieur doit entraîner de pareils changements, il 
est fort à craindre que l’on transige encore. Nous n’en croyons rien ; 
aucune de ces précautions n’est prématurée ou excessive ; si on les 
néglige, l’abaissement des études est trop à redouter. Ne nous 
faisons pas d’illusion ; les cardinaux nous l’ont dit, ils sont prêts à 
établir des Académies ou des Facultés où l’on enseignera la méde¬ 
cine et les sciences, sans professer quoi que ce soit de contraire à ce 
qu’enseignent la révélation et l’Eglise ; on y enseignera la géologie 
sans contredire les récits de la Genèse, puisque c’est là que se trouve 
la science véritable ; on y enseignera l’histoire, dépouillée des men¬ 
songes qui y ont fait invasion, et ainsi du reste. Vous le voyez, une 
pareille révolution dans l’instruction de la jeunesse française serait 
pleine de périls si elle pouvait durer, mais la liberté guérira elle- 
même tous ces maux. L’Etat, en améliorant son propre enseigne¬ 
ment, sera toujours maître du progrès et du niveau nécessaire à 
atteindre ; en facilitant l’accès du professorat à toutes les capacités 
par l’adjonction des professeurs libres aux Facultés officielles, il 
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retiendra et attirera la jeunesse qui délaissera un enseignement 
suranné et détaché de tout intérêt scientifique vrai. 

Cela ne suffit pas ; il y a une garantie plus nécessaire, tout-à-fait 
capitale ; nous arrivons à la question de la collation des grades. 

Dans le projet de M. le comte Jaubert, les aspirants peuvent, à 
leur choix, et sans aucune condition d’inscription ni de scolarité, 
subir leurs examens devant les Facultés de 1 Ftat et autres établisse¬ 
ments publics actuellement chargés de la dite collation, ou bien 
devant un jury spécial nommé pour neuf ans par arrêté du Chef du 
pouvoir exécutif, en dehors du personnel enseignant des Facultés 
tant officielles que libres. Cette disposition nous paraît difficilement 
conciliable avec l’économie libérale de la nouvelle loi ; elle ne paraît 
du reste pas avoir été admise par la Commission qui a prétendu, 
avec quelque fondement, que les Facultés libres seraient'désertées 
si celles de l’Etat conservaient à leur exclusion qualité pour di- 
plômer. 

Nous croyons que la législation nouvelle peut être plus libérale, et 
qu’il est sans péril de concéder le droit de conférer’des grades et di¬ 
plômes aux Facultés libres constituées d’une façon sérieuse, c’est-<à- 
dire offrant un nombre de chaires suffisant déterminé par la loi, 
mais à la condition expresse que ces grades et diplômes auront seu¬ 
lement une valeur scolaire et scientifique, et ne"donneront plus qua¬ 
lité pour exercer la profession médicale. Les Facultés officielles se¬ 
raient dans le même cas, et le droit d’exercice serait seulement con¬ 
féré à la suite d’un nouvel examen dit examen d'Etat^ analogue à ce 
lui qui est établi en Allemagne et en Suisse. Cet examen, consistant 
en plusieurs épreuves pratiques fort sérieuses, serait confié à un 
jury spécial, composé par tiers de professeurs dos Facultés officielles, 
de professeurs des Facultés libres et de membres appartenant aux 
corps savants académiques, tous à la nomination du Ministre, et en 
fonctions pour un an seulement. Cette institution offrirait les ga¬ 
ranties! nécessaires contre l’insuffisance des études dans tel ou tel 
établissement ; on devrait en outre exiger des candidats la preuve 
d’un minimum de scolarité qui mettrait à l’abri des surprises d’une 
préparation trop hâtive en dehors d’une fréquentation suffisante des 
hôpitaux et amphithéâtres. 

De plus, comme expédient pratique destiné à prévenir toute tenta¬ 
tive d’exercice illégal, il importerait de ne laisser conférer par les 
Facultés officielles ou libres que le grade de licencié, grade purement 


scolaire, nous le répétons, et ne donnant nul droit à l’exercice ; le 
titre de Docteur en Médecine, au contraire, étant dans l’état actuel 
de nos mœurs inséparable de la faculté d’exercer la profession mé¬ 
dicale, serait seulement conféré par l’Examen d’Etat ; cette dernière 
mesure nous paraît capitale et préviendrait toute confusion entre les 
diplômés des deux catégories. 

En résumé, votre Commission pense que l’Association médicale 
des Basses-Pyrénées doit émettre un vœu en faveur de la liberté de 
renseignement supérieur aux conditions suivantes : 


Des cours et établissements libres d’enseignement supérieur pour¬ 
ront être ouverts par des particuliers, des associations, des munici¬ 
palités ou des départements, mais avec l’obligation d’en informer le 
Ministre de l’Instruction publique, et de le renseigner sur le nom et 
la qualité des professeurs et sur l’objet de leur enseignement. Ces 
cours et établissements libres devront être toujours ouverts et acces¬ 
sibles aux délégués du Ministre. 

En ce qui concerne l’enseignement de la médecine, les profes¬ 
seurs devront être docteurs. Les Facultés libres auront à leur dispo¬ 
sition un hôpital d’au moins 200 lits habituellement occupés pour as¬ 
surer les trois enseignements cliniques (médical, chirurgical, obstétri¬ 
cal) ; elles auront en outre des salles de dissection, et des labora¬ 
toires de chimie et de microscopie. 

II. 

L’Etat améliorera et complétera son enseignement actuel en aug¬ 
mentant le nombre de ses chaires, en développant ses collections et 
ses laboratoires, et en admettant dans ses Facultés à titre de profes¬ 
seurs libres {privât docenten) les docteurs qui auront satisfait à des 
épreuves sérieuses d’enseignement. 

Le nombre des Facultés officielles de Médecine pourra être aug¬ 
menté, mais sans dépasser le chiffre de cinq, et la permutation des 
chaires y sera interdite. 



III. 


La collation des grades sera autorisée dans les Facultés libres- 
mais, en ce qui concerne la médecine, les Facultés tant officielles 
que libres, ne conféreront que le grade de licencié, et ce grade ne • 
donnera pas le droit d’exercer la profession médicale. 

Le droit d’exercice sera conféré exclusivement à la suite des épreu 
ves d’un Examen d’Etat aux licenciés qui auront justifié d’une scola¬ 
rité suffisante, et cet examen sera confié à un jury spécial désigné 
chaque année par le Ministre de l’Instruction publique, et composé 
par tiers de professeurs des Facultés officielles, de professeurs des 
Facultés libres et de membres des corps savants académiques. 

Les candidats qui auront satisfait à cet examen porteront seuls le 
titre de Docteurs en Médecine. 


Après la lecture de ce rapport, la Société en approuve 
les conclusions à runanimité des membres présents et 


jft Bureau de les transmettre au Conseil général 

de l’Association ainsi qu’aux Députés du département. 



l'au.— lmp. Veionese. 



